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Créée en 1978, l'Ecole de
préparation aux carrières
administratives (EPCA)
connaît, depuis quelques
années, une profonde mu-
tation qui touche le cadre
pédagogique et institution-
nel. Il reste au gouverne-
ment de l'adapter à la
réforme administrative en
cours dans notre pays.

LA redynamisation de l'ad-ministration publique ga-bonaise est en proie à denombreux écueils. Au nom-bre de ceux-ci, la mauvaiseformation des agents, quiest, pour les autorités gou-vernementales, une préoc-cupation majeure en vuede la réalisation de la ré-forme administrative enga-gée depuis plusieursannées. La nécessité deprofessionnaliser et de mo-derniser l'appareil de l'Étatne souffre d'aucun doute,les objectifs convergeantvers l'idée d'une améliora-tion notable et souhaitéedes systèmes de gestion.D'autant que la mission deréforme de l'administra-tion concerne toutes lesstructures au service de lapopulation et qui fournis-sent des prestations au pu-blic. Aussi, le gouvernements'attelle-t-il à renforcer lescapacités opérationnellesde ce secteur public à tra-vers des instruments dontil dispose. Parmi lesquelsl'École de préparation auxcarrières administratives,qui se trouve être un leviertrès important de la forma-tion des agents publics.
MISSION* Créée par la loi21/78 du 7 décembre1978, l'EPCA avait pourmission première "d'assu-
rer la formation des agents
de l'État destinés à occuper
les emplois administratifs
des hiérarchies B1 et B2; le
perfectionnement perma-
nent de ceux appartenant
aux catégories A2, B1, B2 et
C; l'assistance pédagogique

aux candidats aux concours
de recrutement et de pro-
motion organisés par l'ad-
ministration".Selon la même loi, l'EPCAest une école spécialisée.Elle a le statut d'établisse-ment public national placésous la tutelle du ministèrede la Fonction publique quien préside le conseil d'ad-ministration, son organede décision.L'admission aux cycles deformation de l'EPCA se faitpar voie de concours. Ainsi,sont autorisés à y prendrepart, les agents publicsayant totalisé une ancien-neté d'au moins 5 ans dansleur catégorie et grade res-pectifs, ou tout détenteurd’un BEPC ou d’un BETpour le cycle B2, d’un bac-calauréat de l'enseigne-ment du second degrépour le cycle B1, et d’unDTS, d’un DUT, d’un BTS oud’une Licence pour le cycleA2. Un arrêté du ministrede la Fonction publiquefixe annuellement le nom-bre de places ouvertes auxconcours.La durée de la scolarité àl'EPCA est de 4 semestresauxquels s'ajoute une pé-riode de stage de deuxmois dans les administra-tions centrales de l'Etat oucollectivités locales.
FORCE MAJEURE* Ne sontautorisés à passer endeuxième année, que les

élèves ayant obtenu unemoyenne supérieure ouégale à 12/20. La mêmemoyenne est exigée pourl'obtention du diplôme. Parcontre, le redoublement enpremière ou en deuxièmeannée est prononcé par leconseil de classes.Il n'est autorisé que pourdes cas de force majeure enlien, d'une part, avec lasanté physique ou mentalede l'élève ou de ses ascen-dants ou descendants àcharge. Et, d'autre part,avec l'ouverture du cyclede formation correspon-dant à la poursuite des en-seignements l'annéesuivante.Après leur formation etselon leur situation anté-rieure, les diplômés del'EPCA sont intégrés ou re-classés dans la Fonctionpublique, dans les hiérar-chies préparées selon lesdispositions du statut gé-néral ou particulier ducorps auquel ils sont cen-sés appartenir. Toutefois, ilest délivré à tout agent pu-blic n'ayant pas obtenu dediplôme, en fin de scolarité,une attestation.Ce dernier est réintégrédans son corps d'originesans changement de grade.Il bénéficie tout de mêmed'une bonification d'éche-lon. Pour leur part, les sta-giaires admis commecandidats externes n'ayant

pas obtenu de diplôme à lafin de leur formation nepeuvent être intégrés à laFonction publique.Dans le souci de faire béné-ficier à toutes les adminis-trations des formationspour leurs agents, en de-hors des admis auconcours, l'EPCA organisedes sessions continues.Celles-ci s'adressent parti-culièrement aux agents pu-blics de deuxième,troisième, quatrième etcinquième catégories. Unprotocole d'accord signéentre l'école et les adminis-trations demanderessesprécise le programme, leseffectifs à former, le profilsouhaitable des agents, ladurée et le coût des études.Pour l'heure, la directiongénérale de l'établissements'emploie à mettre enœuvre de nouvelles pers-pectives, dans l'optique deredynamiser de façon si-gnificative les structures deformation en proie àd'énormes insuffisances. Ils'agit aussi, à en croire sondirecteur général, Guy Ben-jamin Ndounou, de « moti-
ver et optimiser le
rendement des agents de
l'État par une politique vo-
lontariste de renforcement
des capacités.»Ces nouvelles perspectivestouchent, entre autres, « la
restructuration des services
visant à accroître et adap-

ter les missions dévolues à
l'école (...) ; la formation des
agents publics de première
catégorie; le renforcement
des capacités des agents af-
fectés à l'intérieur du pays ;
la promotion des partena-
riats internes ayant pour fi-
nalité le rapatriement des
formations et visant les éco-
nomies d'échelle et l'arri-
mage aux standards
internationaux.»
RÉACTUALISATION* C'estdans cette logique quel'EPCA propose que le cycleA1 soit intégré dans sonchamp de compétence.D'autant que, justifie M.Ndounou, « nous voudrions,
par cette proposition, répa-
rer une injustice qui vou-
drait que seuls les diplômés
aient accès à l'Ecole natio-
nale d'administration
(ENA), excluant de forma-
tion les agents ayant fait
carrière dans l'administra-
tion en franchissant tous les
paliers. Nous estimons qu'il
faut offrir à ces agents une
chance et l'EPCA pourrait
les recevoir et les former.
D'où la nécessité de créer un
cycle A1 dans notre école.»Au regard de ces paramè-tres, et en raison des exi-gences des politiques, laréactualisation du cadreorganique de l'EPCA s'im-pose. Ce à quoi s'attelle sadirection générale dontl'action s'articule autour detrois principaux volets,

structurel, pédagogique etbudgétaire.Sur le premier volet, unecommission pour la révi-sion des textes réglemen-taires en vue de leuradaptation au contexte ac-tuel a été mise en place. Ils'agira, non seulement deproposer un projet de dé-cret en modification de laloi 21/78 du 7 décembre1978, mais aussi de renfor-cer les missions dévolues àl'EPCA par la formation desagents de la catégorie A1,qui ont fait carrière dansl'administration.Se le plan pédagogique,l'activité a tourné ces der-niers années autour de lamise en place d'un pro-gramme de formation axésur l'apprentissage desmatières basiques et laspécialisation ; la créationde nouveaux départements; la signature des partena-riats avec plusieurs admi-nistrations, en l'occurrencele Trésor public, les Im-pôts, les Douanes, lesForces de police nationale,la Gendarmerie nationale,la Sécurité pénitentiaire,l'Assemblée nationale, laMairie de Libreville,l'Agence nationale des in-frastructures numériqueset des fréquences (Aninf),etc.S'agissant du volet budgé-taire, M. Ndounou souhaiteun relèvement des alloca-tions budgétaires, jugéesinsuffisantes, au regard duvolume grandissant decharges. En somme, lesnouvelles attributions del'EPCA, dont l'ambition estd'être arrimée aux stan-dards internationaux enmatière de formationd'une élite au sein de l'ad-ministration, lui donnent lesoin d'élargir son champde compétence. Aussi, fau-drait-il que le gouverne-ment l'accompagne demanière significative danssa restructuration, en luiaccordant des crédits à lahauteur de ce challenge.
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Le directeur général de l'EPCA, Guy Benjamin Ndounou, entend faire de son éta-
blissement un grand pôle de formation pour tous les agents publics.
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Quelques élèves de l'EPCA en plein cours.
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Une vue du siège de l'EPCA, à Melen.
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